La réponse de la Roumanie concernant le questionnaire sur le droit à la liberté artistique
Question n° 1

Le droit à la liberté artistique est prévu par la Constitution de la Roumanie, dans le Chapitre II – Les droits fondamentaux et libertés fondamentales. Ainsi, aux termes de l’article 30:

« (1) La liberté d'expression des pensées, des opinions ou des croyances et la liberté de création de tout type, par voie orale, par écrit, par image, par le son ou par d'autres moyens de communication en public, sont inviolables. 

(2) La censure de tout type est interdite. » 

Question n° 3

Le Ministère de la Culture et du Patrimoine National a initié dès 2009 une proposition de politique publique concernant la stimulation et le soutien de la créativité dans la culture – Mesures pour la revitalisation des industries culturelles et créatives, qui touche des aspects relatifs à l’art et à la liberté artistique. La proposition est en ligne avec la Convention UNESCO 2005 concernant la protection et la promotion de la diversité des expressions culturelles.  

Parmi les objectifs de cette mesure, pas encore approuvée, il y en a un objectif qui vise le développement et la professionnalisation des ressources humaines des secteurs culturels et créatifs.

Les objectifs spécifiques sont :

a) d’assurer une formation professionnelle initiale et continue des ressources humaines du secteur culturel, en accord avec les demandes du marché ;

 
b) d’ajuster le Code Occupationnel de la Roumanie, en accord avec l’évolution du secteur des industries culturelles et créatives ;

 
c) de développer des compétences numériques, qui stimulent la créativité et soutiennent le processus d’apprentissage tout au long de la vie;


d) de développer des compétences culturelles et créatives, essentielles pour le repérage d’un lieu de travail dans l’espace de l’Union Européenne, en facilitant ainsi la mobilité professionnelle, en utilisant plus activement et efficacement les possibilités offertes par le Marché Unique, en accord avec les objectifs de l’Agenda pour de nouvelles compétences et de nouveaux lieux de travail ; 


e) de faciliter la mobilité des acteurs culturels/ professionnels indépendants. 

Question n° 8

Les institutions publiques qui soutiennent financièrement la création artistique dans notre pays sont: le Ministère de la Culture et du Patrimoine National, l’Administration du Fond Culturel National, institution qui se trouve dans la subordination du Ministère de la Culture et du Patrimoine National, l’Institut Culturel Roumain et les Mairies. 

Les principes qui dirigent les mécanismes spécifiques sont mentionnés dans l’Ordonnance du Gouvernement n° 51/1998 concernant l’amélioration du système de financement des programmes et des projets culturels. Ainsi,  l’article 1 de ladite ordonnance prévoit les suivantes :

 « Les principes qui sous-tendent le système de subvention du budget de l'Etat et / ou locale des programmes et des projets culturels : 

a) la libre concurrence - assurer des conditions pour que tous les candidats aient le droit de devenir bénéficiaire;

b) la transparence - fournir à toutes les parties intéressées les renseignements sur la mise en application de la procédure de financement non-remboursable aux offres culturelles ; 

c) la diversité culturelle et la pluridisciplinarité - un traitement non discriminatoire des candidats, des représentants de différentes communautés et des champs culturels, et la promotion de la diversité des activités culturelles, des approches pluridisciplinaires;

d) la non-rétroactivité - l'exclusion de la possibilité d’accorder du financement pour une activité dont l'exécution a été déjà commencée ou terminée;

e) soutenir le début - encourager les initiatives des individus, des personnes physiques ou juridiques de droit privé récemment autorisées ou créées, afin de dérouler des activités culturelles».  

Question n° 10

Il n’y a pas de dispositions légales pouvant restreindre certaines formes d’art.

Question n° 11

Au niveau européen, les œuvres audiovisuelles sont réglementées par la Directive 2010/13/UE du Parlement Européen et du Conseil, qu’on a transposée dans le droit national par la Loi n° 504/2002 de l’audiovisuel. Par cette loi, on a constitué le Conseil National de l’Audiovisuel, autorité publique supervisée par le Parlement de la Roumanie, garant de l’intérêt public dans le domaine de la communication audiovisuelle, du pluralisme des sources d’informations et de la libre concurrence à la télé. 
Une autre institution qui vérifie les œuvres et les contenus cinématographiques avant leur diffusion aux cinémas ou dans les salles de spectacle est le Centre National de la Cinématographie, institution spécialisée et subordonnée au Ministère de la Culture et du Patrimoine National, selon l’Ordonnance n° 39/2005 concernant la cinématographie.

Question n° 12
Pour organiser des spectacles dans la rue, ou dans d’autres espaces publics, tels que les jardins, il est  nécessaire d’obtenir une autorisation issue d’une autorité locale et non pas d’une autorité centrale.

Question n°14

Les organismes indépendants qui réunissent les artistes dans notre pays sont  l’Alliance Nationale de l’Union de Créateurs de Roumanie et la Coalition du Secteur Culturel Indépendant, le dernier étant un réseau indépendant des ONG dont la mission est de promouvoir les intérêts du secteur cultural indépendant.

Question n° 15

Par l’Ordonnance n° 51/1998 antérieurement mentionnée, l’Administration du Fond Culturel National a été créée, institution qui dirige les fonds non-remboursables destinés à financer les projets culturels. 
Les revenus du Fond Culturel National proviennent des taxes et impôts issus de la vente  des biens culturels. Ainsi, 5% provient des frais d’encaissement des opérateurs économiques suite à la vente des reproductions des biens culturels trouvés dans la propriété publique ou des monuments ou composantes des monuments historiques trouvés dans la propriété publique ; 5% provient des frais d’encaissement des opérateurs économiques suite à la vente aux enchères des biens culturels mobiles;  2% provient des frais d’encaissement réalisés par les agences immobiliers suite à la vente des immeubles monuments historiques ; 20% provient des frais d’encaissement des opérateurs économiques suite à la vente des publications dont le contenu est interdit aux mineurs.                     
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